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Nos mythologies économiques


L’économie est une mythologie qui désenchante le monde : plus
que jamais « lugubre », elle pollue le débat public de ses fausses
certitudes et empoisonne l’esprit démocratique. Les mythes
économiques contemporains ont pour fonction principale de
détourner l’attention des citoyens des véritables enjeux dont ils
devraient se soucier et débattre. Nos mythologies économiques
sont des mystifications politiques.

Cet ouvrage espère à la fois immuniser les citoyens et désenvoûter
les politiques du charme mortifère du néolibéralisme finissant, de la
social-xénophobie émergente et de l’écolo-scepticisme persistant.
Il se propose de déconstruire quinze mythes contemporains, parmi
lesquels : « Une économie de marché dynamique repose sur une
concurrence libre et non faussée », « Il faut produire des richesses
avant de les redistribuer », « Les flux migratoires actuels sont
incontrôlables et conduiront sous peu au ‘grand remplacement’ de
la population française », « Il est impossible d’intégrer socialement
les immigrés », « Les marchés et la croissance sont les véritables
solutions à l’urgence écologique », « La transition écologique est
une affaire de riches synonyme d’injustice sociale ».

Retrouvons le goût du questionnement économique !
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Prologue



« La fonction du mythe, c’est d’évacuer le réel. »

 

Roland Barthes, Mythologies





 

L’économie est devenue la grammaire de
la politique. Elle encadre de ses règles et de
ses usages la parole publique, dont le libre
arbitre se cantonne désormais au choix du
vocabulaire, de la rhétorique et de l’intonation. Le politique parle de nos jours sous réserve
d’une validation économique, et on le rappelle
promptement à l’ordre dès que son verbe prétend s’affranchir de la tutelle du chiffre. Or cette
grammaire économique n’est ni une science ni
un art, mais bien plutôt une mythologie, une
croyance commune en un ensemble de représentations collectives fondatrices et régulatrices jugées dignes de foi, aussi puissantes que
contestables.

Quelle est donc l’utilité de la mythologie
économique ? Qu’espère le politique en se soumettant à son empire ? Il croit vraisemblablement en tirer l’autorité qui, de plus en plus, lui
file entre les doigts. L’économie est devenue
l’impératif social que ceux qui gouvernent ne
sont plus capables d’imposer par la force ou la
persuasion. La rhétorique économique – c’est
sa fonction primordiale – dit « il faut » et « on
doit » aux citoyens à la place d’un politique
dont la parole ne porte plus. Elle ordonne, elle
arbitre, elle tranche, bref elle donne l’assurance
réconfortante qu’une solution existe à la complexité bien réelle du monde social.

Plus que jamais « lugubre », l’analyse économique se voit ainsi réduite à un culte de la
fatalité, mettant en scène un univers pénible
d’obligations, de contraintes, de refus, de
punitions, de renoncements et de frustrations.
Elle répond invariablement « on ne peut pas »
quand les citoyens disent « nous voulons ». Elle
ravale les projets, les ambitions et les rêves à
des questions faussement sérieuses : « combien ça coûte ? », « combien ça rapporte ? ». Elle
signe la fin des alternatives alors que sa vocation est justement d’ouvrir dans le débat public
l’éventail des possibles et d’énoncer non pas
une sentence irrévocable, mais des options
ouvertes et toujours négociables entre lesquelles elle n’a ni la vocation ni les moyens de
trancher.

Du coup, qui veut paraître important de nos
jours « fait l’économiste ». Dans un mélange
particulièrement toxique d’idéologie et d’amateurisme, un nombre croissant de « commentateurs » dont la compétence est minuscule
récitent sur un ton professoral et souvent comminatoire un catéchisme auquel ils ne comprennent à peu près rien. Peu importe, c’est
de l’incantation : ils en appellent aux pouvoirs supérieurs de l’économie. Ils savent que
« parler l’économie » les placera du côté des
forts, c’est-à-dire de ceux qui disent « non ». Et
que peu oseront leur disputer leur autorité par
procuration.

L’économie mythologique, nébuleuse de
contes et de légendes à usage social, pollue donc
le débat public. Mais elle empoisonne aussi l’esprit démocratique. Les pouvoirs contemporains
se sentent obligés d’invoquer les mythologies
économiques pour asseoir leur « crédibilité » et
démontrer leur sérieux. Même les postures en
apparence les plus éloignées des cercles de gouvernement (depuis longtemps « économisés »)
se plient à la nouvelle injonction commune et
ne parlent plus guère que d’économie. Ce faisant, tous ruinent leur crédit démocratique.

En somme, plus que jamais sans doute, la
crédibilité économique dévore la légitimité
politique. L’économie, c’est son paradoxe premier, est une mythologie qui désenchante le
monde.

Fort heureusement, la contestation interne
et externe de la « science économique » monte
en puissance, gagnant en visibilité dans le
monde académique. Mais cette remise en
question ne suffit pas. On pourrait même avancer qu’à mesure que la discipline économique
se déconsidère et décline dans le champ du
savoir, elle gagne en influence dans celui de
la démocratie. Car le discours économique
s’est emparé d’une zone intermédiaire entre le
domaine scientifique et le débat politique : il
s’est incrusté dans l’opinion publique, et c’est
là qu’il faut aller le déloger pour le remettre à
sa place.

Ce bref ouvrage espère donc à la fois immuniser les citoyens contre les mystifications économiques et désenvoûter les politiques de leur
charme mortifère. Il se propose de déconstruire
trois discours aujourd’hui dominants, parvenus à différents degrés de maturité, qui usent
et abusent des mythes économiques et nous
aveuglent du même coup sur les vrais défis
de notre temps : le néolibéralisme finissant, la
social-xénophobie émergente et l’écolo-scepticisme persistant. Car l’économie, c’est son
second paradoxe, est une modernité dépassée :
elle qui se veut une injonction permanente au
changement et à la réforme, enferme les individus et les groupes dans le monde tel qu’il est en
disqualifiant les dissidences et en étouffant les
pensées nouvelles.

Ce livre ne prétend pas rétablir la raison économique contre l’économie mythologique :
il n’y a pas de vérité en économie. Il n’y a que
des hypothèses en amont et des choix en aval,
et, entre les deux, dans le meilleur des cas,
une méthode et des instruments robustes. En
revanche, il veut redonner au lecteur le goût du
questionnement économique, dont la disparition progressive est lourde de menaces pour
notre débat démocratique.




1
 La mythologie néolibérale



Qu’est-ce que le néolibéralisme ? On identifie
souvent en France ce discours économique aux
années 1980 et à l’influence « anglo-saxonne »
croisée de Ronald Reagan et de Margaret
Thatcher, main dans la main au-dessus de l’Atlantique pour en finir avec l’URSS, dans une
offensive idéologique qui annonçait la grande
solitude du capitalisme mondialisé d’après la
chute du mur de Berlin. C’est oublier que les
idées néolibérales se sont cristallisées dans
un système institutionnel dont nous sommes
responsables, celui de l’Union européenne,
laquelle s’est construite dans les années 1990 à
la fois contre la pensée keynésienne et contre
l’État-providence. Le néolibéralisme, qui aura
jonché les années 2000 de crises multiples aux
États-Unis et en Europe, est certes en bout de
course, mais il a de beaux restes : c’est qu’il
s’est insinué dans les esprits comme le discours
économique normal, celui dont la contestation
relève de la déviation, si ce n’est de la déviance.

Or, comme tous les fondamentalismes, le
fondamentalisme de marché qui sous-tend la
rhétorique néolibérale repose sur une morale
simpliste. Son escamotage idéologique consiste
à occulter le rôle primordial des institutions
sociales (régulations, services publics, redistribution, protection sociale) dans la prospérité
occidentale pour réduire celle-ci à un absolu
mercantile qui n’a jamais existé : des marchés
sans foi ni loi, des systèmes d’innovation et de
production opprimés et réprimés par les systèmes de redistribution, un État dont la raison
d’être serait d’empêcher par tous les moyens
possibles le dynamisme économique. Tout cela
n’est que chimère.

Le néolibéralisme apparaît en fait comme un
archéo-libéralisme renvoyant la pensée et la
politique économiques à leurs balbutiements
du XVIIIe siècle, et les sociétés à la préhistoire
sociale. Or, si Adam Smith mérite le titre de père
fondateur de la pensée économique moderne,
c’est parce qu’il a libéré l’économie de la
morale, pas de la politique. C’est Karl Polanyi
qui a le mieux décrit cette interdépendance
existentielle entre puissance publique et forces
marchandes dont les mythes économiques qui
sous-tendent le néolibéralisme refusent à dessein l’évidence. Tentons de les déconstruire.


Une économie de marché dynamique repose sur une concurrence libre et non faussée


Le néolibéralisme connaît deux modalités fondamentales : il met alternativement en
scène une économie asphyxiée par les régulations publiques et un État submergé par des
marchés tout-puissants. Ces deux visions en
apparence contradictoires sont aussi mythologiques l’une que l’autre : le marché n’existe
que parce qu’il est régulé, et l’État en tire précisément sa puissance. Le « partenariat public-privé », aujourd’hui présenté comme un outil
particulièrement innovant de gestion publique,
est en réalité la définition la plus simple de l’économie de marché. La vraie question, occultée
par l’écran de fumée mythologique, est ailleurs :
qui assume les risques et les coûts de l’économie de marché ? Qui en possède les rentes ?

Considérons d’abord le premier mythe, qui
oppose l’innocence du marché spontané à la
contrainte de l’État oppresseur. Un marché est,
à l’évidence, un ensemble de règles du jeu. Or
qui, en dehors de la puissance publique, peut
créer, imposer et administrer ces règles ? Cette
création publique du marché peut assurément
prendre différentes formes. Elle peut se faire
par commission ou par omission : chaque règle
engendre en effet des incitations économiques
voulues (le respect des contraintes) et indésirables (leur contournement). Mais personne
d’autre que la puissance publique n’est en
mesure de créer des marchés.
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